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Al E PRESENTANT  DU  P E U PL  E ^ 

La  loi  du  19  floréal  an  6 a décidé  des  c|ueftiotis 
importantes.  La  matière  étoit  délicate.  Il  s’agiffoit  de  con-* 
ciiier  l’intérêt,  quelquefois  réel  , fouvenc  exagéré,  de  cens 
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qui  avoient  aliéné  des  propriétés,  moyennant  le  figue  fuppîédf 
du  numéraire  , qui  a fi  puiflammént  contribué  au  fuccès  de 
la  révolution  , avec  les  principes  d’une  (aine  politique,  qui  ne. 
permettoit  pas , par  un  effet  en  quelque  manière  rétroaéfcif , 
de  diminuer  après  coup  la  valeur  nominative  de  l’aflignat , 
de  faire  que  [ce  qui  avoir  été  payé  fur  la  foi  de  la  loi , ne  l'eût 
pas  été.  Il  falloir  porter  une  loi  qui  fût  en  concordance 
avec  les  lois  préexiifantes  qui  avoient  confacré  la  validité 
des  paiemens  faits  en  papier- monnoie.  Ce^Jois  venoienr 
au  fecours  des  vendeurs  d’immeubles  , feulement  pour  ce 
qui  reftoic  fur  le  prix  , qui  ne  pouvoit  plus  être  acquitté 
avec  le  ligne  dont  on  étoit  convenu^  & qui  avoit  difparu. 

Lors  dé  la  loi  du  19  floréal  , on  vit  s’élever  une  lutte 
entre  les  vendeurs  qui  invoquoient  la  refofion  , ôc  les 
acquéreurs  qui  tâcitoient  de  l’éluder.  Chacun  fe  faifoit  des 
principes  au  gré  de  fon  intérêt. 

Les  vendeurs  faififfoient  avidement  routes  les  fpécuîa- 
tions  pour  faire  valoir  un  mode  qui  eût  avili  le  papier- 
monnoie  qu’ils  avoient  reçu  pour  prix  , ôc  qui  eût  rehauffé 
la  valeur  de  l’immeuble  qu’ils  avoient  aliéné. 

Les  acquéreurs  fe  livroient  à tous  les  raifonnemens  qui 
pouvüient  produire  des  conféquences  en  fens  abfolument 
contraire  fur  ces  deux  points. 

Si  l’on  eût  écouté  les  vendeurs,  il\ auroit  fallu  eftimer 
l’immeuble  aliéné  fuivant  fa  valeur  en  numéraire  métalli- 
que à l’époque  de  la  vente  , réduire  le  prix  en  aflignats 
en  même  numéraire  , fuivant  la  dépréciation  au  taux , de 
l’échelle  , & comparer  ainfi  le  prix  reçu  avec  la  valeur  de 
* l’objet  vendu  pour  vérifier  fi  la  léfion  exifioit  ; Ôc  encore, 
quand  la  vente  avoit  été  faite  à termes  , on  auroit  dû 
prendre  , fuivant  le  fyftême  des  vendeurs  , la  valeur  des 
aflignats  aux  époques  des  paiemens  , & non  à celle  de  la 
vente;  ce  qui , comme  on  fent , auroit  infiniment  diminué 
le  prix  ôc  fayorifé  Taétion  en  refcifion. 
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Suivant  tous  les  acquéreurs , le  prix  en  affignâts  devoir 
tonferver  fa  fixité  au  moment  de  la  vente,  fuis,  épard 'au 
décroifiément  qui  s’écoit  opéré  aux  époques  des  paîemens. 

Ils  prétendoient  enfuire  qu’il  étoit  difficile  , 8c  même 
impo  Affile  , de  déterminer  la  valeur  eu  numéraire  métallique 
de  l’objet  vendu  à l’époque  de  la  vente. 

Les  uns  vôuloient  que  cet  objet  vendu  fût  eftirné  fuiVanf 
fa  valeur  numéraire- 'en  2789. 

D’autres  foutenoient  qu’il  falloir  l’apprécier  fuivant  cette 
même  valeur  à l’époque  de  leurs  réclamations. 

D’autres  indiquèrent  l’idée  d’eflimer  la  valeur  du  bien 
aliéné , en  affignacs  f comparativement  aux  autres  ventes 
faites  moyennant  le  même  papier- monnaie. 

Les  chances  réfultântes  de  ces  différens  fy fiêm es  s ou vroieiic 
plus  ou  moins  favorablement , Lion  le  taux  plus  ou  moins 
élevé  de  l’échelle  de  dépréciation  des  afiignats , arrêté  dans 
les  divers  départemens  de  la  République.0 

D’autres  enfin  alloient  jufqu’à  vouloir  rejeter  l’aâioà- 

eîL  wfcifion  contre  les  ventes  faites  pendant  le  cours  dès 
affignats. 

Toutes  ces  incertitudes  ont  été  fixées  par  la  loi  du  ia 
floréal  an  6,  Elle  a été  rendue  après  les  dijcnffions  les  plus 
approfondies  dans  les  deux  Confeils.  1 

Cependant  de  nouvelles  difficultés  fe  font  élevées  à 
I occafion  de  cette  loi.  Vous  ayant  été  foumifes  fuccefiive- 
ment  par  des  pétitions  de  plufieurs  citoyens  , 8c  'par  un 
tnelfage  du  Direétoire  exécutir  du  6 thermidor  dernier  * 
vous  aviez  nommé  deux  commiffions.  Elles  ont  enfuite  été 
reumes  en  une,  dont  je  fuis  l’organe, 

4 Ayant  préfenter  les  nouvelles  quefiions , 8c  pour  apprL* 
cier  les  idées  que  votre  commiflion  s’en  eft  formées , il 
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à propos  de  rappeler  les  principaux  réfultats  de  la  loi  du  19 
floréal. 

i°.  L’aétion  en  refciiion  contre  les  ventes  d’immeubles 
faites  en  papier- monnoie  , depuis  le  premier  janvier  1791 
jufqu’à  la  promulgation  de  la  loi  du  14  fruétidor  an  3 , a 
été  décrétée. 

Cette  loi  n’avoit  aboli  l’aétion  en  refciiion  contre  les 
ventes  que  pour  l’avenir.  Eile  n’avoir  pu  l’abolir  pour  le 
paffé  ; c’eut  été  une  difpofition  rétroaélive,  impérieufement 
défendue  par  la  conftituuon.  D ailleurs  l’article  V delà  loii 
du  16  nivofe  , relative  au  mode  de  paiement  du  prix  des 
ventes  d immeubles  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie , avoir  promis  une  loi  fur  le  mode  de  déterminer 
la  refciiion  dont  les  ventes  pourroient  être  attaquées. 

z°.  Les  experts  doivent  ellimer  la  valeur  contre  allignats 
qu’avoit  i’irnmeuble  vendu  au  temps  du  contrat. 

Pour  déterminer  cette  valeur  , ils  doivent  avoir  égard  à 
fon  état  8c  à fon  produit  à la  même  époque j 

A la  valeur  contre  allignats  qu’avoient  dans  la  contrée  9 
ou  dans  les  lieux  les  plus  voilins , les  immeubles  de  même 
nature  , à l’époque  de  la  vente  ou  aux  époques  les  phis 
rapprochées  ; 

Aux  facilités  8c  avantages  réfultans  des  termes  accordés 
pour  le  paiement  du  prix  de  la  vente.  ( Article  premier . ) 

Ces  difpolitions  font  puifées  dans  le  droit  commun  ; 
elles  font  conformes  à la  raifon.  La  valeur  cherchée  doit 
être  relative  au  ligne  monétaire  qui  en  a formé  le  prix. 
Il  a été  le  terme  de  comparaifon  de  tous  les  objets  com- 
merciaux. Cette  même  valeur  a dépendu  de  l’état  8c  du 
produit  de  l’héritage  lors  de  la  vente.  Enfin  les  facilités 
8c  avantages  réfultans  des  termes  doivent  encrer  en  conli- 
dération.  Dies  pars  pretii . 

3°.  La  lélion  d’outre  moitié  étant  prouvée  * le  contrat 


5 

fera  réfilié*,  mais  l’acquéreur  peut  éviter  cette  réfiliation,  en 
fuppléanr  le  jufie  prix,  au  temps  de  la  vente,  de  la  por- 
tion de  l’immeuble  coirefpondante  à la  quotité  du  prix  que 
repréfente  le  fupplément.  (y 4rc . Il  de  La  Loi,) 

Dans  ce  dernier  cas  , la  portion  de  l’immeuble  corref- 
pondante  fera  eftimée  conformément  à l’article  III  de  la 
loi  du  16  nivôfe  dernier,  relative  aux  fommes  dues  à 
raifjn  de  vente  d’immeubles.  ( Meme  article . ) 

Si  , au  contraire  , l’acquéreur  préfère  résilier  le  contrat, 
le  vendeur  rentrera  en  pofifefiiou  de  fon  immeuble , en 
rembourfant  les  fommes  par  lui  reçues  , d’après  l’échelle 
de  dépréciation  du  département  de  la  fituation  de  l’im- 
meuble , &:  eu  égara  aux  époques  de  chacun  des  paiemens. 
( An.  IF.  ) 

C’eh  mal  à propos  que  quelques  perfonnes  ont  cru  voir 
une  coniradiéhon  entre  cet  article  IV  de  la  loi , & la 
féconda  partie  de  l’article  II,  en  ce  que,  fuivant  cette 
fécondé  partie  , l'acquéreur  , qui  , en  cas  de  lefion  5 veut 
fuppléer  , eh  obligé  de  payer  la  fupplément  fuivant  l’efti- 
mation  en. numéraire  delà  partie  correfpondante  à ce  fup- 
plément, conformément  à l’article  ïll  de  la  loi  du  1 6 
nivôfé,  de  que  , d’après  l’article  IV,  fi  l’acquéreur  préfère 
de  réfilier,  il  ne  peqt  demander  au  vendeur  le  rembourfe- 
fement  de  ce  qu'il  a reçu  furie  prix,  que  d’après  l’echelle 
de  dépréciation  , de  eu  égard  aux  époques  de  chacun  des 
paiemens. 

C es  deux  difpofitions  fe  concilient  parfaitement , fi  on 
fiic  attention  que  l’acquéreur  offrant  de  fuppléer , la  vente 
‘ fubfifte.  Il  devient  débiteur  d’une  partie  du  prix.  S’agifTant 
du  pr.x  d’un  immeuble  , il  ne  pouvoir  fe  libérer  que  fous 
le  mode  fixé  antérieurement  par  la  loi  du  16  nivbfe  pour 
le  paiement  du  prix  des  ventes  d’immeubles.  On  ne  fau- 
roit  trouver  une  raifon  de  ditiérence  entre  le  paiement  du 
prix  convenu  par  la  vente,  de  celui  d’un  fupplément  du 
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même  prix  pour  lequel  la  loi  donne  a&ion.  Il  n’y  a point 

de  changement  dans  la  nature  de  la  créance. 

^ 

Que,  dans  le  cas  contraire  ou  l’acquéreur  confent  à la 
réffiation , le  vendeur  devient  , refpeélùvement  à lui  , un 
débiteur  ordinaire.  Pour  reprendre  ce  qu’il  a vendu , il  ne 
prend  pas  le  caradère  d’acqué^ui.  Il  ne  doit  reltiruer  que 
ce  qu’il  a réellement  reçu;  & il  lé  rend  en  faifanc  raifon 
de  la  valeur  reprtfentative  des  afliguats  payés  lors  de  la  venté 
ou  après. 

Cette  difficulté  n’en  eh  donc  pas  une.  La  loi  eh  claire; 
elle  eh  jufte.  Au  fri  a-t-elle  été  profondément  méditée  en 
cette  partie.  x 

Mais  des  queftions  bien  plus  férièufes  fe  font  élevées* 

La  première  a trait  à la  troifième  partie  de  l’article  pre- 
mier de  la  loi , où  il  eh  die  que  les  experts , en  eftimant 
la  valeur  de  l’héritage  contre  affignats  , auront  égard  aux 
facilités  & avantages  réfultans  des  termes  accordés  pour  le 
paiement  du  pnx  de  la  vente. 

Pkdieurs  perfonnes  ont  a&de  d’entendre  ces  expref- 
fions  dans  le  fens  que  , lorfque  le  prix  de  la ‘vente  avoit 
été  ftipulé  payable  à termes , il  falloir , en  fixant  la  valeur 
du  papier  -monnoie  qui  avoir  formé  le  prix , avoir  égard 
non  a l’époque  de  la  vente , mais  bien  aux  époques  des. 
paiemens.  On  comprend  le  rékiltac  de  cette  prétention  fans 
qu’il  foit  bôfoin  de  le  développer  par  aucun  exemple. 

Repréfentans  du  .peuple  , d’après,  ce  que  je  vous  ai  déjà 
dit  fur  les  principes  qui  ont  fin  la  bafe  des  di/pofitions  de 
la  loi  du  19  Boréal  , vous  fentes  que  cette  interprétation 
n’eh  pas  de  bonne  foi.  * / 

Vous  avez  confacré  ce  principe  faluraire  réclamé  par 
l’intérêt  général , que  la  libération  devoir  être  pleinement 
opérée  par  tout  paiemeqt  fait  pour  quelque  créance  que 
ce  foit,  en  un  figne  monétaire  revêtu  du  fceau  de  la  loi  A 
& devenu  le 'terme  commun  de  çoihplraifcn  dans  les  tranfac^ 
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lions  commerciales.  Ce  qui  s’efl  Fait  fous  la  garantie  de  h 
loi , fur  ia  foi  publique  , ne  paît  être  rétrafté.  Cette  inclure 
réiroaâiive  elt  au- de- (fus  de  la  puiflance  du  légiFLteur.  Les 
intérêts  particuliers  s’anéannflent  devant  l’intérêt  de  la  malle 
des  citoyens  ; & ce  feroit  attaquer  ces  intérêts,  ébranler 
les  fortunes , troubler  le  repos  des  familles,  que  de  déclarer 
qu’un  paiement  Fait  d’une  main  avec  une  monnoie  qu’on 
auroit  reçu  de  l'autre,  8c  qu’on  nepouvoit  le  difpenfer  de  re- 
cevoir , celle  aujourd'hui  d’étre  un  p ai  ment. 

Telle  elt  la  bafe  de  toutes  les  lois  rendues  fur  l’effet 
des  paiemens  en  ailignats , meme  de  celle  du  16  nivofe  * 
relative  au  prix  des  ventes  d’immeubles, 

C’eft  aulîi  ce  qu’ont  dit  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé 
dans  les  deux  Confeiis  fur  la  loi  du  19  floréal  ( 1 ) . Us  ont: 
tous  entendu  que  cette  loi  contenoit  la  difpofltion  que  les 
fomtnes  payées  pour  le  prix  de  l’aliénation  d’un  immeuble 
confervoient  ieur  valeur  a l'époque  de  la  vente,  8c  ne’feroienc. 
pas  fixées  fur  leur  valeur  aux  époques  des  paiemens , quel- 
que décroiïïement  qu’il  fut  furvenu.  Us  ont  juftifié  cette 
difpofltion , 8c  les  deux  Confeiis  l’ont  approuvée. 

Cette  difpofltion  efi:  en  effet  eonflgnée  dans  la  loi  ; il* 
eft  împoflible  de  ne  pas  la  voir  dans  l’article  Ier  , « Pour 
» juger  s’il  y a iéflon  dans  les  ventes  faites  en  papier- mon- 
>5  noie  entre  particuliers  , depuis  Je  premier  janvier  1791  , 
» époque  de  la  dépréciation  des  afiignats,  jufqu’â  la  publi- 
» cation  de  la  loi  du  14  fructidor  de  l’an  3,  qui  a fup- 
» primé,  pour  l’avenir  , faction  en  refeifion  pour  caufe  de 
» Iéflon  , les  tribunaux  ordonneront  Peftimacicn  pat  ex- 


(î)  Voyez  le  rapport  du  citoyen  Favard,  au  nom  de  la  cciïi< 
million  du  Confeil  des  Cinq  Cents  ; le  difcoursdu  citoyen  Jacques* 
uainot,  au  même  Confeil  ; le  rapport  du  citoyen  Decomberouife  * 
au  Confeil  des  Anciens  5 le  difc.ours  du  citoyen  Porcher  au  m&ug 
Confeil,, 
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« perts  de  la  Julie  valeur  contre  affignats  , ou  avoir  l’im- 

» meuble  vendu  au  temps  du  comrat  eu  éaarr!  f ■ 
,,  c.  I ruât  , Cd  égara  aux  faci- 

les & avantages  rejkltans  des  te, mes  accordés  dur  le 
» paiement  du  prix  de  la  vente.  » F ® 

La  première  opération  des  experts  eft  d'eftimer  la  valeur 

• lhentfe  COil«e  affiguats  /à  r époque  de  la  vente le 
prix  auquel  cette  valeur  doit  être  comparée  , doit  donc  être 
v ai  convenu  en  àffignacs  , à l’époque  de  la  vente  II  nv 

{wfouT'àF*  ’ T-  ^ rr%!e  générale.  Ele  fùblifte  , 
ians  doute  , des  que  la  lot  ne  fait  pâs  d exception.  Or  elle 

en  affiguats Une  Vanatlon  daBS  ia  détermination  de  ce  prix 

expert  Xr^tte^TfeTe-Tfid&at!9nS’  ^ ,es 

des  ter tv pc  j ’ , facilites  & avantages  réfultans 
termes  accordes  pour  U paiement  du  prix  de  la  vente. 

litiotdu^ri'^P  Pr  divr  qil’Üa  calcu!era  Poar  la  compo- 
l’im ervalle  de  L decroliremsnc  d«  a%nats  fervenu  dans 
toute  vârnril  Ven,te  pa,eme»t  ? abftraâion  faite  de 
oo  anr  * i °a“  k Va!eur  réelle  des  affignats,  en  fep- 
réfuZTZ  ' F!X  e”  nUméraire  » fabius  & avantages 
Tnt  - aCC?-déS  P°Ur  U du  prix  de  la 

T»)  e;T'L  lî  etre  un  obiet  de  confidétation  pour  les  experts, 
iel  eu  le  droit  commun  : Mes  pars  prêt  fi.  1 

é<H™I’  Fr  esemP!e>  deux  héritages,  valant 

, " ‘vU  hacIm  10°>co°  francs  affiguats , & aliénés  en 

SSK  été  ^ 1»  moyennant  cette  foire 

^1^  "tre  mo>'ennant  Faille  femme  payable 
tu  trois  ans  3 avec  1 interet  courant.  r J 

/ Voilà  fans  doute  une  facilité  pour  le  paiement  du  prix  ' 

XTacff  6n,  baIanCe  la  dimi«uti°n  de  la  valeur  des 

fUiignais  a * epoejua  des  paiemens. 

«r-nr°ü^>  lS'  H fupP°iition  , en  admettant  que  la 

’m  êUC  faue  non-feulement  avec  le  terme  de  treî  ans 

1 I • 0 ‘ '**' 
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mais  encore  avec  ftipulation  que  ce  ferait  fans  intérêt;  il  y 
a alors  tout  à-îa-fois  facilité  & avantage.  Voilà  ce  qui  doit 
être  pefé  par  les  experts  ; mais  le  prix  capital  refte  toujours 
invariablement  le  même.  , 

On  fent  que  cette  eftimâtion  ne  fera  pas  exempte  d’arbi- 
traire de  la  part  des  experts. 

Mais  dans  tous  les  temps  on  a été  fujet  à cet  incon- 
vénient en  matière  d’expertife,  où  Ton  cherche  un  terme 
qui  ne  peut  être  fournis  à un  calcul  mathématique  , <3 c 
auquel  on  ne  peut  atteindre  que  par  des  approximations 
les  plus  raifonnabies  poffibles.  La  loi  doit  fe  repofer  fur 
la  fugacité,  la.  moralité  des  experts,  & fur  l’attention  des 
juges  qui  doivent  révifer  leurs  opérations. 

Ainfi  i’efprit  de  la  loi  étant  parfaitement  connu  par 
les  développemens  qui  l’ont  préparée  , , fa  lettre  étant 
conforme  à cet  efprit , votre  commiflion  ne  croit  pas  qu’il 
foit  befoin  de  rendre  une  loi  interprétative  ; les  réclama- 
tions des  citoyens  , dans  ce  cas , ne  doivent  être  confïdé- 
rées  que  comme  des  refus  déguifés  de  fe  foumettre  à la 
loi.  Elle  vous  propofera  un  ordra  du  jour. 

La  fécondé  queftion  confifte  à favoir  fi  la  léfion  d’ou- 
tre-moitié  du  j ufte  prix  doit  donner  lieu  à la  refeifion  en 
ventes  faites  publiquement  dans  les  tribunaux,  ôc , à cet 
égard  ,.  les  pétitions  portent  également  fur  les  adjudica- 
tions forcées,  telles  que  celles  faites  fur  criées  , par  dé- 
cret, 6c  fur  les  ventes  faites  à la  vérité  fur  publications  , 
mais  fur  la  fimple  volonté  des  parties , fans  faille  réelle. 

Votre  commiflion  croit  encore  que  la  proportion  de  cette 
queftion  ne  peut  néeefliter  une  loi. 

Celle  du  19  floréal  n’a  pas  été  faite  pour  diftinguer  les 
ventes  qui  pourroient  être  attaquées  pour  caufe  de  léfion  , 
de  celles  qui  n’en  étoient  pas  fufceptibles  ; elle  n’a  pas  Tou- 
ché à la  légiflation  en  cette  partie;  elle  n’a  rien  innové  : elle 
Rapport  de  Grenier»  A 5 


■ - i y ' ; . . ? 

■ ; î ■ '' 

"16 

a feulement  fixé  le  mode  de  déterminer  la  léfion  pour  les, 
ventes  ordinaires,  8c  dans  lefquelles , fuivant  le  droit  com- 
mun, la  léfion  d’outre- moitié,  donnoit  lieu  a la  refcifion  , 
lorfque  ces  ventes  auraient  été  faites  en  papier-monnoie  , 
depuis  le  premier  janvier  1791 , jufqu’à  la  promulgation  de 
la  loi  du  1 4 fruCtidor  an  3 ; 8c  de  même  qu’elle  n’a  rien 
changé  par  rapport  aux  ventes  faites  en  numéraire  dans  cet 
intervalle  8c  auparavant,  de  même  elle  n’a  rien  ftatué  rela- 
tivement à la  nature  des  vendes,  à l’effet  de  distinguer  celles 
qui,  fuivant  le  droit,  étoient  refcindabîes , de*  celles  qui  ne 
l’étoient  pas.  Elle  s’eft  expliquée  fur  les  ventes  refcindabîes, 
fans  rien  préjuger  fur  ce  qui  pouvoir  continuer.,  ou  non,  ce 
caractère. 

C’eft  donc  aux  lois,  coutumes,  ftatuts  8c  ufages  exitians 
lors  des  ventes , qu’il  faut  recourir  pour  la  décifion  de  cette 
queflion. 

Quand  on  porterait  actuellement  une  loi  fur  cette  ma- 
tière, elle  ne  ferait  obligatoire  que  du  jour  de  fa  pro- 
mulgation : on  ne  pourrait  détruire  rétroactivement  l’empire 
des  lois  qui  feules  ont  pu  régler  les  ventes  au  moment 
où  elles  ont  été  faites. 

Votre  commifiion  peut  donc  fe  difpenfer  d’examiner  s’il 
n’exifte  pas  des  coutumes , un  droit  commun , dont  le  réfui- 
tat  foit  que  la  refcifion  eft  inadmifïible  en  ventes  ou  adju- 
dications forcées  faites  de  l’autorité  de  la  juftice,  fur  faifie 
réelle  j s’il  11’eft  pas  reçu  en  jurifprudence  que  celui  qui 
contracte  avec  la  juftice,  8c  fous  les  formes  légales,  ne 
peut  point  être  recherché  pour  caufe  de  léfion  ; s’il 
doit  en  être  de  même  des  ventes  qui  , quoique  faites 
devant  les  tribunaux,  l’ont  été  fur  des  publications  volon- 
taires , fans  faifie  réelle  ; s’il  ne  faut  pas  admettre  la  diftinc- 
tion  du  cas  où  la  vente  a pour  principe  Tautorité  de  la 
juftice  , de  celui  où  elle  n’a  reçu  d’autre  mouvement  qije 
de  la  volonté  de  la  partie  \ fi  les  coutumes  8c  tiatuts  qui 
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n’excluent  la  refcifion  que  pour  les  ad j indications  par  criées1, 
doivent  recevoir  une  extenfton  à celles  fur  lefquelles  il  n'y  a 
point  eu  de  criées,  c’eft- à-dire  de  faille  ; fi  ces  dernières  ne 
doivent  pas  être  confédérées  comme  des  ventes  volontaires , 
différenciées  feulement  par  le  mode  fous  lequel  elles  ont 
été  faites. 

Votre  commiftipn  ne  potirroit  émettre  qu’une  opinion  fur 
ces  queftions  : elles  font  les  mêmes,  que  l'adjudication  ait  été 
faite  en  papier-monnoie , ou  moyennant  un  prix  en  numé- 
raire j or  elles  font  évidemment  du  redort  des  tribunaux: 
c’efl  à eux  à fe  pénétrer  des  principes  , à chercher  à en 
faire  une  judicieufe  application  , 8c  la  révilion  de  leur  juge- 
ment eft  uniquement  foumife  au  tribunal  de  caftation. 

Tout  le  réduit  à dire  que  s’il  eft  décidé  que  la  refeifton 
doit  avoir  heu  pour  des  ventes  faites  en  papier-monnoie , on 
doit  fuivre  la  loi  du  19  floréal  quant  au  mode  d’eftimation. 
Le  recours  au  Corps  légiflatif  fur  ces  queftions  n’eft  qu’une 
tentative  d’éluder  des  principes  exiftans  , dont  on  craint 
l’application.  Votre  com  million  croit  donc  devoir  vous  pro- 
pefer  aidîi  fur  ces  queftions , l’ordre  du  jour. 

Il  s’eft  encore  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  l’aCfion  en 
refcifîon  du  tiers  au  quart  contre  les  aéles  qui  de  leur  na- 
ture en  font  fufceptibles.,  étoit  comprife  dans  l’abolition  de 
cette  aéfion  portée  par  la  loi  du  14  fruétidor  an  3 , pour 
les  ventes  qui  feroient  faites  après  la  publication  de  cette 
loi.  , ' 

Cette  queftion  devient  un  point  de  fait,,  8c  on  en  trouve 
l’éclaircifTement  dans  les  difpofitions  de  la  loi  même,  qui  ne 
font  point  équivoques,  8c  qu’il  eft  a propos  de  rappeler. 

Article  1er.  «<  L’aéfion  en  refeifion  des  contrats  de  vente 
» ou  équipollens  à vente  entre  majeurs,  pour  lèfion  d'outre  - 
jj  moitié  _,  eft  abolie  a l’égard  des  ventes  qui  feront  faites  a 
» compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi.  » 
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Au,  II.  et  Toute  a&icn  & toute  inftance  en  refeifion  de 
3>  contrats  de  v^gtre  ou  équipoHens  à vente  pour  caufe  de  lejion 
s)  a outré- mon ié ' ■>  demeurent  provifoirem'ent  fulpendues  >3? 

De  ce  que  la  loi  a eu  en  vue  feulement  les  contrats  de 
vente  & la  léfion  dy outre-moitié  ■>  il  s’en  tire  la  conféquence 
certaine  quelle  eft  étrangère  à la  ièjion  du  tiers  au  quarts 
relative  feulement  aux  partagés  ou  aux  aétes  qui  en  tiennent 
lieu.  ^ 

Ce  ferait  donc  lui  donner  une  extension  rétroactive  que  de 
dire  que  l'abolition,  ainfi  que  la lufpennon,  qu’elle  a pronon- 
cées 3 ont  dû  s'appliquer  à cette  dernière  léfion. 

\o:re  commidion  n’a  pas  cru  devoir  examiner  la  quêftion 
de  favoir  fi  l’aétion  jréfiiitante  de  cette  léfion  devoir  être 
abohe  pour  l’avenir  • elle  doit  laiiTer  cet  examen  à la  com- 
ro, i lire  n chargée  de  préparer  un  code  civil.  La  République 
touche  au  moment  d’acquérir  une  nouvelle  gloire } à l’unité 
des  poids  3c  des  mefures  , fruit  des  recherches  les  plus 
fa  vantes,  conçues  3c  méditées  au  milieu  des  orages  de  la  ré- 
volution , va  luccéder  l’unité  des  lois.  La  France , républi- 
caine depuis  fept  ans , celïera  enfin  d’être  régie  par  des  lois 
diverfes  qui  varient  prefqne  à chaque  polie,  6c  dont  la  plu- 
part ont  pris  leur  fource  dans  l’abfurde  fyftêmè  du  gouver- 
nement féodal. 

Mais  jufques  là  Paélion  en  refcilîon  pour  léfion  du  tiers 
au  quart  doit  fubfifter,  par  eda  fèul  que  les  lois  qui  1 ont 
admife  , n’ont  reçu  aucune  modification  par  celle  du  1 4 
fruélidor  an  3 , en  forte  que  vous  devez  encore  répondte  à 
cette  que  (lion  par  l’ordre  du  jour. 

Nous  en  fommes  à une  difficulté  d’uft  autre  genre.  Elle 
eft  telle , que  votre  commilîipn  a cru  devoir  vous  propofer 
un  projet  de  réfolution  pour  la  faire  cefter,  parce  qu’il  eft  dé- 
montré qu’elle  n’eft  décidée  ni  par  aucun  reglement  ancien  y 
ni  par  aucune  loi  nouvelle. 

On  vous  demande  fi  les  difpofitions  de  la  loi  du  19  flo- 
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rsa!  an  6 doivent  s’appliquer  à la  refeihon  pour  caufe  de 
lélion  du  tiers  au  quart , des  ventes  faites  pendant  la  dé- 
préciation du  papier-monnoie , à titre  de  licitation  , entre 
des  héritiers  ou  coparngeans  de  biens  & droits  indivis.  I ei 
eh  l’objet  du  meffage  du  Direétoire  exécutif  du  6 thermi- 
dor dernier. 

Vous  favez  , citizen  s repréfentans  ,*  la  différence  d’entre 
la  léfion  d’outre-moiné  du  jufle  prix  dans  les  ventes  , & la 
léfion  du  tiexs  au  quart  dans  les  parcages  ou  les  aères  qui  ea 
tiennent  lieu. 

La  léfion  d’outre-moitié  en  vente  ordinaire  exifte  , fi  le 
vendeur  a touché  un  peu  moins  que  la  moitié  du  iuhe 
prix.  En  partage  il  y a une  léfion  qui  , fuivanr  les  lois  , peut 
opérer  la  refciuon,  fi  un  des  copartageans  a touché  un  peu. 
moins  que  les  trois  quarts  de  ce  qui  lui  revenait  pour  fa 
portion.  Cetre  léfion  eh  appelée,  affez  improprement,  dans 
i’ufàge,  du  tiers  au  quart  : elle  feroit  mieux  définie  Léfion  de 
plus  du  quart , ainfi  que  plufieurs  jurifconful tes  l’ont  remar- 
qué. 

Un  exemple  qui  s’applique  aux  deux  cas  va  rendre  cette 
différence  fenfibie. 

|Jn  bien  vaut- il  40>000  francs  * s’il  eh  vendu  entre 
particuliers  étrangers  <$e  non  copartageans,  pour  qu'il  y ait 
léfion  , il,  faut  qu’il  foir  vendu  un  peu  moins  de  20,000  fr. , 
c’eft  la  léfion  d outre-moitié. 

Ce  môme  bien  fe  parrageroit-  il  entre  héritiers  ou  co- 
partageans, ou  en  feroient-ils  une  vente  par  licitation  , qui 
tiendroit  heu  de  partage  } comme  il  revenait  à chacun 
d’eux  20,900  francs  , il  y nuroit  léfion  fi  l’un  d’eux , par  le 
réfultat,  avoir  moins  des  trois  quaits  dex  fa  portion  , c’ePc- 
à-dire  moins  de  lOjOoo  francs.  Voilà  la  léfion  de  plus  du 
quart, 

La  quehion  propofée  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  par- 
tages matériellement  faits  entre  cohéritiers  ou  copartageans: 
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la  léfion  de  plus  du  quart  Te  détermine  alors  par  î’efti- 
mati^n  comparative  des  objets  refpe&ivement  échus  en 
partage. 

Mais  il  peut  ne  pas  fe  faire  matériellement  uq  partage 
d.  i bien.  L’un  ci.es  héritiers  ou  copartageans , pour  éviter 
les  opérations  d'un  partage,  vend  fyBurticm  à 1 ancre  par 
fnnie  de  licitation  , fans  formalités  juafaaires  5 ou  avec  ces 
f>rma!irés,  avec  enchères"  eu  fans  enchère*.  Suivant  la  ju- 
qfprudence,  cet  aère  tient  lieu  de  partage  ; if  efi  fufeep- 
tible  d’etre  refeinrié  par  la  léhon  de  pins  du  quart,  comme 
le  feroit  le  partage  meme. 

On  obferve  encore  que  la  rêfcifion  pour  catife  de  îéfion 
de  plus  du  quart  n’auroit  point  lieu  en  vente  faite  entre 
cohéritiers  , fi  cette  vente  portait  fur  le  titre  d’héri- 
tier ce  l’un  d’eux,  s’il  yendoit  ce  qu’on  appelle, /en  droit, 
jus  & no  mat  h&rcciis  , avec  tous  les  biens  attachés  à ce 
titre  , â la  charge  par  l’héritier  acquéreur  de  payer  fa  tota- 
lité des  dettes  connues  ou  inconnues.  Il  y a alors  un  for- 
fait , une  incertitude  des  événemens  qui  empêchent  de 
déterminer  s’il  y a léhon  ou  non  : c’cft  un  coup  de  filer. 

J O et  US  ÎCt'iS.  * 

Il  a paru  démontré  à votre  commiffion  que  la  loi  dut; 
10  floréal  ne  s’étoit  pas  expliquée  fur  la  léhon  du  tiers* 
au  quart;  elle  ne  devoir  même  pas  s'expliquer,  fur  cette 
matière  , piiifqu’elle  n’avoir  pour  but  que  l’exécution  de  la, 
loi  du  14  fruôidor  an  o >}  qui  avoir  feulement  trait  à.  la  - 
le  (ion  d’outre  moitié  dans  les  ventes  ordinaires  ; en  forte 
que  ce  filënce  néceihtemne  nouvelle  loi  qui  adopte  les 
mêmes  'baies  , ou  qui  en  établi  H e de  différentes. 

La  que  filon  fe  réduit  donc  à fivoir  fi  le  mode  de  dé- 
termination de  la  L fi  on  d’outre- moitié  établi  par  la  loi 
du  19  floréal  an  6,  pour  les  ventes  laites  en  papier-tnonnoie  , 
doit  avoir  lieu  pour  la  détermination  de  la  léfion  de  plus 
du  quart  , ou,  comme  on  s’explique  dans  l’ufage , du  tien 
an  quart)  en  ventes  faites  en  papier- monnoie , par  forme. 
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de  licitation  & autrement  que  par  forfait , entre  cohéritiers 
ou  copartageans , de  biens  & droits  indivis. 

Pour  parvenir  à la  folucion  de  cette  queftion,  il  faut 
examiner  la  nature  d’un  pareil  a été. 

Or  il  eft  inconteilable  que  c’eft  une  vente  : a la  vérité, 
il  tient  lieu  de  partage,  parce  que  c’eft  un  premier  acte 
fait  entre  cohéritiers  ou  copartageans  > qu’il  a eu  pour  objet 
de  faire  ceflèr  une  indivifion  ; mais , quoiqu’il  tienne  lien 
de  partage,  quoiqu’il  en  obtienne  la  faveur,  il  n’tft  pas 
moins  vente,  puifqu’il  y a tranfmiflion  & un  prix. 

Ce'a  étant,  il  eft  de  toute  impoftîbiliré  de  ne  pas  lui 
appliquer  le  mode  établi  par  la  loi  du  19  (toréai  pour 
déterminer  la  iéfon  : en  prenant  un  para  difféieiit  , ce 
feroit  s’écarter  des  principes  qui  ont  lervi  'de  bafe  à la  loi 
du  19  floréal , & que  nous  avons  déjà  rappelés*,  ce  feroit 
admettre  iqtuui  paiement  fait  en  papier-monnoie  libère 
dans  certains  cas,  & nê  libère  pas  dans  d’autres  ÿ.  ce  leroir 
troubler  l’harmonie  qui  doit  exiifer  entre  les  lois  qui  règlent 
des  contrats  oui  ont  entre  eux  une  parfaite  analogie. 

i l O 

Sans  doute,  l’application  de  la  loi  du  19  floréal  ne  peut 
fè  faire  parfaitement  & fous  tous  les  rapports  aux  ades 
dont  ri  s’agit  : cette  application  ne  doit  avoir  lieu  que  dans 
le  point  de  conrad:  d’entre  les  ventes  ordinaires  entre  étran- 
gers, & les  ventes  faites  par  licitation  entre  cohéritiers  ou 
copartareans.  Tous  ces  aéfes  étant  également  des  ventes  , 
toute  différence  dans  dévaluation’  du  prix  en  papier-mon- 
noie doit  chfparonre.  Le  prix  doit  donc,  dans  tous  les  cas, 
demeurer  fixé  fuivânt  fa  valeur  à l’époque  de  fade,  abltrac- 
tiou  frire  de  la  diminution  de  la  valeur  du  papier-monnoie 
furvenue  dans  l’intervaUe  de  cette  époque  à celle  des 
paiemens  j ôc  les  objets  aliénés  doivent  être  edi  niés  fuivant* 
leur  valeur  contre  aflignats. 

Cette  application  ceflèra.  dans  îe  point  où  les  ventes  entre 
cohéritiers  prennent  une  analogie  avec  ka  partages;  au  lieu 
que  la  loi  du  19  floréal  fuppofe  pour  la  rçfciüon  , une 
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léfion  d’outre-moitié  , parce  qu’elle  n’a  eu  pour  objet  que 
les  ventes  ordinaires.  Il  ne  faudra  que  la  léfion  de  plus  du 
quart  pour  faire  prononcer  la  refcifion  contre  les  ventes 
entre  cohéritiers.  Dans  ces  ventes,  comme  en  partage,  les 
lois  donnent  moins  de  latitude  à la  lé  (ion  qu’en  ventes 
ordinaires  ; elles  y réclament  le  plus  d’égalité  pofiibie.  On 
peut  dire  que  l’égalité  doit  en  être  lame  : elles  font  moins 
rigoureufes  lorfqu’il  s’açit  d’une  vente  entre  étrangers,  re- 
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iatiyement  auxquels  il  n’exifte  aucun  de  ces  rapports  qui 
exigent  cette  égalité. 

Nous  devons  conferver  La  faveur  juflement  attachée  aux 
aéi'es  de  partage  & à ceux  qui  eh  tiennent  lieu;  mais  nous 
ne  devons  pas  détendre.  Elle  fera  confervée  en  laiffant 
füb/i'üer  la  reftri&ion  de  la  léfion  du  tiers  au  quart’ 
qui  fuffiu  pour  les  annuller  : mais  ce  feroit  étendre 
cette  faveur  que  d’ordonner  , pour  l’évaluation  de  la 
léfion  , un  mode  différent  que  pour  les  ventes  ordinaires  : 
là  ou  l’analogie  fe  rencontre  , il  doit  y avoir  même  prin-^ 
cipe.  Toute  la  différence  doit  donc  confifter  dans  la  quotité 
de  la  léfion  néceflaire  pour  opérer  la  refcifion  refpechve- 
ment  à la  nature  des  contrats. 

Ce  que  votre  com  million  a crû  devoir  décider  relative- 
ment au  mode  de  vérifier  la  îéfion  en  ventes  faites  par 
licitation  entre  * cohéritiers  , s’applique  évidemment  aux 
partages  matériellement  faits  entre  eux , avec  retour  de 
lots  en  papier-moiinoie  : ces  acres  font  des  ventes  en  cette 
partie  j ils  font  donc  fournis  au  mode  prefcric  par  la  loi 
do  19  floréal. 

Enfin  , de  même  que  pour  les  ventes  ordinaires  faites 
en  papier-mqnnoie , cette  loi  5 article  VIÏ , a voulu  que 
i’aéhon  en-refcifion  pour  canfe  de  Iéfion  ne  fût  pas  rece- 
vable après  l’expiration  de  l’année  , de  même  aufii  l’aélion 
* en  refcifion  du  tiers  au  quart  contre  les  ventes  entre 
cohéritiers  faites  en  papier- mon  noie , contre  les  partages 
contenant  retour  de  Iqrs  en  même  figue  , doit  être  rejetée 
après,  le  même  délai. 
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Il  y a meme  raifon  de  décider.  Les  renfeignemens  propres 
à vérifier  s’il  y a léfion  ou  non  , tiennent  a des  cireonf- 
tances  dont  les  traces  font  fugitives  : on  ne  doit  donc  pas 
admettre  une  aétion  , lorsqu'elle  efi:  formée  dans  un  rem ps 
où  il  efi  difficile  ou  même  impofiîbie  de  juger  fi  elle  efi: 
fondée. 

Votre  commifilon  vous  propofe , en  conféquence , le 
projet  d’arrêté  d’ordre  du  jour  & le  projet  de  réfolution  qui 
fuivent. 

PROJET  D’ARRÊTÉ  D’ORDRE  DU  JOUR. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait , au  nom  d’une  commifilon  fpéciale , fur  les  ques- 
tions Suivantes  : 

i®.  Comment  doivent  être  entendues  les  expreffions  du 
troifième  nombre  de  La  loi  du  19  floréal  an  6 , où  il  efi  dit 
que  les  experts  auront  égard  aux  facilités  & avantages 
réfultans  des  termes  accordés  pour  le  paiement  dm  prix  de 
la  vente  ? 

2.0.  Si  la  refeifion  pour  léfion  d’ourre-moiné  doit  avoir 
lieu  en  ventes  faites  fur  criées , de  l'autorité  des  tribu- 
naux , après  uns  faille  ? 

3°.  Si  cette  même  refeifion  doit  être  admife  en  ventes, 
qui , quoique  faites  devant  les  tribunaux  ou  autrement , 
à la  chaleur  des  enchères , l’ont  été  fur  des  publications 
purement  volontaires  , ôt  fans  faille  ? 

4°.  Si  l’aéhon  en  refeifion  poux  léfion  du  tiers  au  quart 
efi:  comprife  dans  l’abolition  portée  par  la  loi  du  14  fruc- 
tidor au  3 ? 

Rafle  à l’ordre  du  jour.  7 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents.,  après  avoir  entendu  un 
.rapport  fait , au  nom  d’une  commifilon  fpéciale  , fur  les 
difficultés  qui  s’élèvent  fur  l’exécution  de  la  loi  du  19  floréal 


f 
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an  f.  y relative  a l’aéhon  en  refcilion  pour  léfion*  d’outre*  . 
moitié 

'CenCdérant  qu’il  eft  inftant  de  faire  cefter  des  dif- 
ficultés qui  arrêtent  le  cours  de  la  juftice  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeii  prend  la  réfo^ 
îution  fuivante  : 

Article  premier. 

‘ ^ • * _ . ' * «►  *.  f'V  y?  • -.v  i 

Le  mode  d’eftimation  pour  .vérifier  la  léfion  d’outre- 
moitié  , dans  les  contrats  de  vente  dont  le  prix  a été  en 
papier-monnoie , établi  par  la  loi  du  19  floréal  an  6 ? eft 
applicable  à la  léfion  du  tiers  au  quart  pour  les  2<fte$ 
dont  les  conventions  ont  été  ftipulées  aufïi  en  papier- 
mon  noie , & qui  font  fufceptibles  d’être  attaqués  en  refcilion, 
li  cette  léfion  exifte. 

II. 

L’accion  en -refcilion  pour  cat/e  de  léfion  du  tiers  au 
quart  à l’égard  des  aéles  dont  les  conventions  ont  été 
ftipulées  en  papier-monnoie,  devra  être  exercée  dans  l’année  , 
,à  compter  de  la  promulgation  de  la  préfente  loi,  à peine 
de  déchéance. 

III 

1 . . ,.  * ' ■=  # - ' 

La  préfeine  réfolution  fera  imprimée  , & envoyée  au 

Confeii  des  Anciens  par  un  melfager  d’état. 
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Brumaire  an  7. 


